
 

 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 24 JUIN 2022 

COMMUNE DE BRUYÈRES-ET-MONTBÉRAULT 

 
La réunion a débuté le 24 Juin 2022 à 18H00 sous la présidence du Maire, Mme TOKARSKI 
Marie-Pierre. 
 
Membres présents : 
M de MOLINER Yves 
Mme GARNIER Françoise – Maire Adjoint 
Mme HAMADE-TARROUN Nancy 
Mme PIERRET Mélanie 
Mme TOKARSKI Marie-Pierre - Maire 
M BEAULANT Daniel 
Mme DELHAYE Anne-Marie – Maire-Adjoint 
M LEGER Gérard – Conseillé délégué 
M LHOMME Jean-Marc – Maire-Adjoint 
M MONCOURTOIS Hervé 
M MOREAU Thierry – Maire-Adjoint 
 
Membres absents représentés : 
Mme ANDRE Anne → Pouvoir donné à Mme DELHAYE Anne-Marie 
Mme JACQUOT Marie-France → Pouvoir donné à Mme TOKARSKI Marie-Pierre 
Mme REYNAL Isabelle → Pouvoir donné à M BEAULANT Daniel 
Mme VERCAEMPT Annie → Pouvoir donné à M LHOMME Jean-Marc 
 
Membres absents : 
M CAILLIEZ Kévin 
Mme CLEMENT Laure 
M FRANCOIS Michel 
M LASSAUX Jean 
 
Secrétaire de séance : M BEAULANT Daniel 
Le quorum (plus de la moitié des 19 membres), atteint, la séance est ouverte. 
 
Ordre du jour : 
1. COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 11/04/2022 
2. CHOIX DU SECRETAIRE 
3. APPLICATION DU REFERENTIEL M57 A COMPTER DU 1er JANVIER 2023 
4. PUBLICITE DES ACTES A COMPTER DU 1er JUILLET 2022 
5. REPARTITION DU CAPITAL SOCIAL DE LA SOCIETE SPL-XDEMAT 
6. EXAMEN DU RAPPORT DE GESTION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA SPL-
XDEMAT 
7. CREATION D'UN POSTE APPRENTI 
8. DECISIONS PRISES PAR DELEGATION DE POUVOIR 
9. ACQUISITION DE LA PARCELLE A 1037 
- Questions diverses 
 

Le compte-rendu de la dernière séance est lu et approuvé à l'unanimité. 

La séance est ouverte. 

 
 



 

 

1. APPLICATION DU REFERENTIEL M57 A COMPTER DU 1er JANVIER 2023 

 
VU l’article 106 III de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République ; 
VU le décret n°2015-1899 du 30 décembre 2015 portant application du III de l'article 
106 de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
 
Vu l’avis favorable du comptable public en date du 24 mai 2022 
 
Madame le Maire expose au Conseil : 
 

Le référentiel M57 est l'instruction budgétaire et comptable la plus récente, mise à 
jour par la DGCL et la DGFiP, en concertation étroite avec les associations d'élus et 
les acteurs locaux. 
 
Il permet le suivi budgétaire et comptable d'entités publiques locales variées, 
appelées à gérer des compétences relevant de plusieurs niveaux : bloc communal, 
départemental et régional, tout en conservant certains principes budgétaires 
applicables aux référentiels M14, M52 et M71 
 
Il est le référentiel le plus avancé en termes de qualité comptable puisque c’est la 
seule instruction intégrant, depuis 2018, les dernières dispositions normatives 
examinées par le Conseil de normalisation des comptes publics (CNoCP). 
 
Le référentiel M57 est applicable : 
- de plein droit, par la loi, aux collectivités territoriales de Guyane, de Martinique, à la 
collectivité de Corse et aux métropoles, à la Ville de Paris ; 
- par convention avec la Cour des comptes, aux collectivités locales 
expérimentatrices de la certification des comptes publics (art. 110 loi NOTRé) ; 
- par convention avec l’État, aux collectivités locales expérimentatrices du compte 
financier unique (art. 242 loi de finances pour 2019) 
 

Et 
 

- par droit d'option, à toutes les collectivités locales et leurs établissements publics 
(art. 106.III loi NOTRé) ; 
 
Le référentiel M57 sera généralisé à l’ensemble des collectivités et leurs 
établissements publics administratifs au 1er janvier 2024. 
 
Ceci exposé, le Conseil Municipal à l’unanimité : 
 

DÉCIDE 
 

- d’appliquer à compter du 1er janvier 2023 le référentiel M57, instruction budgétaire 
et comptable M57 abrégée pour les communes de moins de 3500 habitants. 
 
15 voix pour 
 
Mme HAMADE TARROUN Nancy quitte la séance, pour raisons personnelles, après ce 
premier point. 



 

 

2. PUBLICITE DES ACTES A COMPTER DU 1er JUILLET 2022 

 
Vu l’article L. 2131-1 du Code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction 
en vigueur au 1er juillet 2022, 
Vu l’ordonnance n° 2021-1310 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de 
publicité, d'entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités 
territoriales et leurs groupements,  
 
Vu le décret n° 2021-1311 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, 
d'entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales 
et leurs groupements,  
 
Sur rapport de Madame le maire,  
Le maire rappelle au conseil municipal que les actes pris par les communes 
(délibérations, décisions et arrêtés) entrent en vigueur dès qu’ils sont publiés pour les 
actes règlementaires et notifiés aux personnes intéressées pour les actes individuels 
et, le cas échéant, après transmission au contrôle de légalité.  
A compter du 1er juillet 2022, par principe, pour toutes les collectivités, la publicité 
des actes règlementaires et décisions ne présentant ni un caractère règlementaire ni 
un caractère individuel sera assurée sous forme électronique, sur leur site Internet.  
 
Les communes de moins de 3 500 habitants bénéficient cependant d’une dérogation. 
Pour ce faire, elles peuvent choisir, par délibération, les modalités de publicité des 
actes de la commune :  
- soit par affichage ;  
- soit par publication sur papier ;  
- soit par publication sous forme électronique.  
Ce choix pourra être modifié ultérieurement, par une nouvelle délibération du conseil 
municipal. A défaut de délibération sur ce point au 1er juillet 2022, la publicité des 
actes se fera exclusivement par voie électronique dès cette date.  
Considérant la difficulté technique d’engager à ce stade une publication sous forme 
électronique. 
Et 
 
Considérant la nécessité de maintenir une continuité dans les modalités de publicité 
des actes de la commune afin d’une part, de faciliter l’accès à l’information de tous 
les administrés et d’autre part, de se donner le temps d’une réflexion globale sur 
l’accès dématérialisé à ces actes,  
 
Le maire propose au conseil municipal de choisir la modalité suivante de publicité 
des actes règlementaires et décisions ne présentant ni un caractère règlementaire ni 
un caractère individuel :  
 

Publicité par affichage dans le hall de la mairie ;  
 

Ayant entendu l'exposé de Madame le maire,  
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité 
 

DECIDE :  
 



 

 

D’ADOPTER la modalité de publicité des actes règlementaires, ni règlementaires et 
ni individuels de la commune par affichage dans le hall de la mairie à compter du 1er 
juillet 2022. 
 
14 voix pour 
 

3. REPARTITION DU CAPITAL SOCIAL DE LA SOCIETE SPL-XDEMAT 

 
La société publique locale dénommée SPL-Xdemat, a été créée le 27 février 2012 
par les Départements de l’Aube, des Ardennes et de la Marne, en vue de fournir à 
ses actionnaires, des prestations liées à la dématérialisation. 
 
Depuis, notre collectivité a adhéré à la société ainsi que les Départements de la 
Haute-Marne, de l’Aisne, de la Meuse, des Vosges, et de Meurthe-et-Moselle ainsi 
que de nombreuses communes et plusieurs groupements de collectivités situés sur 
le territoire des 8 départements.  
 
Fin avril 2022, SPL-Xdemat comptait 3 025 actionnaires.  
 
Chaque année, conformément à l’article 225-100 du code du commerce, l’Assemblée 
générale de la société doit se réunir avant fin juin, pour approuver les comptes de 
l’année précédente et affecter le résultat, après présentation des rapports du 
Commissaire aux comptes. 
 
À l’occasion de cette réunion, d’autres points peuvent lui être présentés tels qu’un 
point sur les mandats des commissaires aux comptes ou l’adoption d’une nouvelle 
version du règlement intérieur. 
 
Depuis 2020, il a été décidé d’ajouter à ces points, l’examen de la répartition du 
capital social suite aux adhésions et sorties intervenues depuis la dernière 
assemblée.  
 
En effet, tout au long de l’année, de nouvelles collectivités locales ou de nouveaux 
groupements de collectivités souhaitent devenir actionnaires de la société et 
achètent à ce titre une action de la société, modifiant la répartition de son capital 
social. Il arrive également que certains actionnaires décident de sortir de la société et 
revendent leur action, suite à leur disparition administrative ou faute d’utilisation des 
outils mis à leur disposition.  
 
Ainsi, depuis le 1er semestre 2021, 330 actions ont été vendues à des collectivités ou 
groupements de collectivités pour leur entrée au sein de SPL-Xdemat et 7 ont été 
rachetées pour permettre à 6 actionnaires d’en sortir et un à revendre son action 
avant sa fusion avec une structure déjà membre. Ces transferts d’actions ont eu pour 
conséquence de modifier la répartition du capital social. Le capital social, divisé en 
12 838 actions, est désormais réparti comme suit : 
 

- le Département de l’Aube : 6 562 actions soit 51,11 % du capital social, 
- le Département de l’Aisne : 766 actions soit 5,97 % du capital social, 
- le Département des Ardennes : 298 actions soit 2,32 % du capital social, 
- le Département de la Marne : 566 actions soit 4,41 % du capital social, 



 

 

- le Département de la Haute-Marne : 276 actions soit 2,15 % du capital social, 
- le Département de Meurthe-et-Moselle : 394 actions soit 3,07 % du capital social, 
- le Département de la Meuse : 515 actions soit 4,01 % du capital social 
- le Département des Vosges : 381 actions soit 2,97 % du capital social, 
- les communes et groupements de communes : 3 080 actions soit 23,99 % du 
capital social. 

Cette nouvelle répartition détaillée dans la liste des actionnaires annexée à la 
présente, sera soumise à l’approbation de l’Assemblée générale.  
 
Or, selon l’article L. 1524-1 du Code général des collectivités territoriales, applicable 
aux sociétés publiques locales, « à peine de nullité, l’accord du représentant d’une 
collectivité territoriale (…) sur la modification portant sur (…) la composition du 
capital (…) ne peut intervenir sans une délibération préalable de son assemblée 
délibérante approuvant la modification ». 
 
Il convient donc d’approuver la nouvelle répartition du capital social de la société 
SPL-Xdemat et d’autoriser le représentant de la collectivité à voter la résolution 
correspondante lors de la prochaine Assemblée générale de la société. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité, décide de : 
 

- APPROUVER la nouvelle répartition du capital social de la société 
publique locale dénommée SPL-Xdemat, divisé en 12 838 actions, à savoir : 

 
- le Département de l’Aube : 6 562 actions soit 51,11 % du capital social, 
- le Département de l’Aisne : 766 actions soit 5,97 % du capital social, 
- le Département des Ardennes : 298 actions soit 2,32 % du capital social, 
- le Département de la Marne : 566 actions soit 4,41 % du capital social, 
- le Département de la Haute-Marne : 276 actions soit 2,15 % du capital 

social, 
- le Département de Meurthe-et-Moselle : 394 actions soit 3,07 % du 

capital social, 
- le Département de la Meuse : 515 actions soit 4,01 % du capital social 
- le Département des Vosges : 381 actions soit 2,97 % du capital social, 
- les communes et groupements de communes : 3 080 actions soit 

23,99 % du capital social, 
conformément à la liste des actionnaires annexée à la présente ; 

 
- DONNER pouvoir au représentant de la collectivité à l’Assemblée 

générale de la société SPL-Xdemat, pour voter cette nouvelle répartition de son 
capital social et la résolution en découlant, lors de sa prochaine réunion. 

 
14 voix pour 
 

4. EXAMEN DU RAPPORT DE GESTION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA SPL-
XDEMAT 

 

Par délibération du 20septembre 2013, notre Conseil a décidé de devenir actionnaire 
de la société SPL-Xdemat créée en février 2012 par les Départements des 
Ardennes, de l’Aube et de la Marne, afin de bénéficier des outils de dématérialisation 
mis à disposition comme Xmarchés, Xactes, Xelec, Xparaph, Xconvoc…  



 

 

 
A présent, il convient d’examiner le rapport de gestion du Conseil d’administration de 
la société. 
 
Par décisions du 9 mars 2021, le Conseil d’administration de la société a approuvé 
les termes de son rapport de gestion sur les opérations de l’exercice clos le 
31 décembre 2020 et donc l’activité de SPL-Xdemat au cours de sa neuvième année 
d’existence, en vue de sa présentation à l’Assemblée générale. 
 
Cette dernière, réunie le 7 juin 2021, a été informée des conclusions de ce rapport et 
a approuvé à l’unanimité les comptes annuels de l’année 2020 et les opérations 
traduites dans ces comptes.  
 
En application des articles L. 1524-5 et L. 1531-1 du Code général des collectivités 
territoriales, il convient que l’assemblée délibérante de chaque actionnaire examine à 
son tour le rapport de gestion du Conseil d’administration.  
 
Cet examen s’inscrit également dans l’organisation mise en place par la société SPL-
Xdemat pour permettre aux actionnaires d’exercer sur elle, collectivement et 
individuellement, un contrôle similaire à celui qu’ils exercent sur leurs propres 
services, appelé contrôle analogue, constituant l’un des principes fondateurs des 
SPL. 
 
Le rapport de gestion, présenté ce jour, fait apparaître un nombre d’actionnaires 
toujours croissant (2 705 au 31 décembre 2020), un chiffre d’affaires de 1 413.158 €, 
en augmentation, et un résultat net à nouveau positif de 279.092 € affecté en totalité 
au poste « autres réserves », porté à 462.004 €. Ce résultat s’explique par un 
nombre toujours croissant d’actionnaires de la société, de la vente sans précédent 
de plus de 2.500 certificats électroniques en 2020 (au lieu de 600 à 900 en 
moyenne) et par la mise en place d’une nouvelle organisation de l’assistance. 
 
Après examen, je prie le Conseil de bien vouloir se prononcer sur ce rapport écrit, 
conformément à l’article L. 1524-5 du Code général des collectivités territoriales et de 
me donner acte de cette communication.  
 
DELIBERATION 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales en ses articles L. 1524-5  et 
L. 1531-1, 

 
Vu les statuts et le pacte d’actionnaires de la société SPL-Xdemat, 
 
Vu le rapport de gestion du Conseil d’administration, 

 
Le Conseil municipal, après examen, décide d’approuver le rapport de gestion du 
Conseil d’administration, figurant en annexe, et de donner acte à Madame le Maire 
de cette communication. 
 
14 voix pour 
 



 

 

5. CREATION D'UN POSTE APPRENTI 

 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code général de la fonction publique ;  
Vu le code du travail, et en particulier les articles L. 6211-1 et suivants, les articles D. 
6211-1 et suivants ; 
Vu la loi n°2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel ; 
Vu l’ordonnance n°2020-387 du 1er avril 2020 portant mesures d'urgence en matière 
de formation professionnelle ; 
Vu le décret n° 2016-1998 du 30 décembre 2016 fixant la liste des collectivités 
territoriales autorisées à participer aux expérimentations prévues aux articles 76 et 
77 de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du 
dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels ; 
Vu le décret n° 2020-786 du 26 juin 2020 relatif aux modalités de mise en œuvre de 
la contribution du Centre national de la fonction publique territoriale au financement 
des frais de formation des apprentis employés par les collectivités territoriales et les 
établissements publics en relevant ; 
 
Madame le Maire rappelle à l’assemblée : 
 
Considérant que le contrat d’apprentissage est un contrat de droit privé par lequel 
l’employeur s’engage, outre le versement d'un salaire, à assurer à l'apprenti une 
formation professionnelle complète, dispensée pour partie en entreprise et pour 
partie en centre de formation d'apprentis ou section d'apprentissage (article L. 6221-
1 du code du travail). L'apprenti s'oblige, en retour, en vue de sa formation, à 
travailler pour cet employeur, pendant la durée du contrat, et à suivre cette 
formation ; 
Considérant que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 29 ans 
révolus d’acquérir des connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre 
en application dans une entreprise ou une administration ; que cette formation en 
alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre ; 
Considérant que la rémunération est versée à l’apprenti en tenant compte de son 
âge et de sa progression dans le ou les cycles de formation qu’il poursuit ; 
Considérant que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que 
pour les services accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants 
et des qualifications requises par lui ; 
 
En cas d’apprentissage aménagé : 
 
Considérant que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Haute-
Garonne et le Fonds pour l’Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction 
Publique accompagnent sur les plans financier, administratif et technique, les 
collectivités/établissements territoriaux dans l’intégration d’apprentis bénéficiant de la 
reconnaissance travailleur handicapé ;  
Considérant qu’il revient à l’assemblée délibérante de délibérer sur la possibilité de 
recourir au contrat d’apprentissage ; 
  
 



 

 

Le Conseil Municipal, sur le rapport de Madame la Maire et après en avoir 
délibéré,  
 
Décide : 
 
Article 1 : décide de recourir au contrat d’apprentissage.  
 
Article 2 : décide d’autoriser l’autorité territoriale à exécuter toutes les démarches 
nécessaires au recrutement d’un apprenti et d’adopter la modification du tableau des 
emplois ainsi proposée. 
 

Article 3 : précise que les crédits nécessaires seront inscrits au budget. 
 
Article 4 : autorise Madame la Maire ou son représentant à signer tout document 
relatif à ce dispositif et notamment les contrats d’apprentissage ainsi que les 
conventions conclues avec les Centres de Formation d’Apprentis. 
 
Adopté à l’unanimité des membres présents 
 
14 voix pour 
 

6. ACQUISITION DE LA PARCELLE A 1037 

Madame le Maire informe le conseil municipal que Madame Pauline PARENT 
accepte une vente de gré à gré de la parcelle cadastrée A 1037 lieudit les pâtures de 
la Moncelle d’une contenance de 12 a 62 ca. 

Madame PARENT accepte une vente au prix de 400 € 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

• l’achat de la parcelle cadastrée A 1037 d’une contenance de 12a 62ca au prix 
de 400 € ; 

• d’autoriser madame le Maire à signer tout document relatif à ce dossier. 
 
14 voix pour 
 
 

Questions diverses 

Aucune 
 
 
Les sujets étant épuisés, le Maire lève la séance à 18H45. 
 
 
M BEAULANT Daniel 
Secrétaire de séance 

Mme TOKARSKI Marie-Pierre, 
Maire 

 
 
 
 



 

 

                           TABLEAU DES EFFECTIFS DE LA COMMUNE DE BRUYERES ET MONTBERAULT          

AU 1er JUILLET 2022 

 EMPLOIS GRADE CATEGORIE 
POSTE OCCUPE PAR 

STATUT TEMPS AGENT 

      

Services administratifs      

Accueil et ensemble des services adjoint administratif principal 1ère cl C Titulaire 35h LOGIE 

service comptable adjoint administratif C Titulaire 20h DEL PRETE 

conseiller numérique adjoint administratif C CDD 35h VACANT 

      

Services administratifs/techniques      

bâtiments/voirie/cimetière/travaux… agent de maîtrise C Titulaire 35h VACANT 

      

Services techniques      

 espaces verts/bâtiments/voirie adjoint technique C Titulaire 35h BOULET 

 espaces verts/bâtiments/voirie adjoint technique C Titulaire 35h DENIZART 

 espaces verts/bâtiments/voirie adjoint technique C Titulaire 35h HERBIN 

 espaces verts/bâtiments/voirie BPA TAP  Apprenti  VACANT 

      

Service culturel      

bibliothèque adjoint du patrimoine C CDI 21h VACANT 

      

TOTAL   9   

      



 

 

 


